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LA POLITIQUE

Coup d'oeil en arrière

<l|py| Quel que soit le sentiment de M.

^§Sfe Briand sur les charmes ou les ennuisde

JpV la vie élyséenne, il songe à présent à

quitter, par une électionde Congrès, le

Quai d'Orsay, où son avenir est derrière lui.

Il est le candidat des radicaux. Il était déjà
celui de M. Blum. Rue de Valois, on déclare qu'en
le nommant, les gauches « défendront la Républi-

que ». Tout concurrent qui se présentera devient

pour eilec candidat de la. réaction,et de la.guerre
Sont-ellesvraiment donc à ce point aveugléessur

la valeur de l'homme qu'elles veulent porter au pi-
nacle ? Rivarol disait « Il est avéré que les aristo-
crates ne sont bons à rien pour s'être trompés sur
tout. » Les radicaux pourraient dire du ministre
des affaires étrangères dont ils veulent faire un
chef d'Etat « Nous voulons considérer Briand
commebon à tout, quoiqu'il n'ait vu juste en rien.»»
Sa cécité internationale leur est au reste indiffé-
rente. Ils ne cherchent pas un homme d'Etat, ils
veulent un porte-drapeau pour nouveau cartel.

Exagère-t-on, cependant, quand on dit que le
démocrate de Locarno, comme un émigré, s'est

trompé sur tout ? Voyons un peu.
Sa force est d'avoir accumulé les erreurs si bien

qu'elles ont quelque peu fui des mémoiressurchar-

gées. Il y a, dans la continuité de cette politique
d'abandon, une telle uniformité,que le public con-
fond celles-ci,celles-là, d'autres encore.

Mais, dès qu'on jette les yeux sur les grandes
heures de la diplomatie briandiste, on retrouve
les mêmes procédés, lés mêmes affirmations triom-

phales couvrant des capitulations pareilles.
Comment, par exemple, l'homme qui avait, à

Cannes, tout promis à M. Lloyd George, a-t-il pu
revenir jamais à la tête de nos affaires extérieures?
A-t-il donc renouvelé ses façons d'agir ? Point du

tlout comme il devait plus tard se laisser maheeur
vrer par Stresemann, en janvier 1920, c'est par le
Premier anglais qu'il devait se laisser conduire, tout
en rêvant de se faire des succèsde toutes les exigen-
ces subies.

De même que la question de l'évacuation rhé-

nane promise à date fixe devait se glisser dans la

préparation du plan Young, la questiondes répara-
tions allait, à Cannes, céder le pas à la reconstruc-
tion de l'Europe. En échange d'une sorte de protec-
tion promise sous couleur d'alliance, nous renon-
cions à des constructionsde sous-marins,nous fai-
sions des concessionssur Angora et sur Tanger,
la Russie était admise aux délibérations de la fu-
ture et dangereuse conférence de Gênes.

La révolte de l'opinion interrompit ces négocia-
tions faites d'un consentementperpétuel aux volon-
tés britanniques. M. Briand accourut à Paris, rap-
pelé d'urgence, mais espérant qu'un discours arran-

gerait toute chose et lui permettrait de retourner à
Cannes poursuivre le cours de ses générosités di-

plomatiques. Il procédait déjà par dilemme. Ce
n'était pas encore le « Ou ma politique de paix,
ou la guerre ». Mais c'était ou l'accord réclamé

par la Grande-Bretagne, ou le moratorium né-

cessairement concédé à l'Allemagne « La ma-

jorité pour le moratoriumest certaine », mena-

çait-il.
Mais, ajoutait le futur candidat à l'Elysée,

r dansles combinaisonsenvisagéesd'un commun ac-

cord, ce qui est certain, c'est que la France ne

perd pas un centime sur son dû elle touchera
exactement la totalité.

« L'Allemagne paiera », avait dit M. Klotz.
M. Briand allait plus loin « Nous toucheronsce

qui nous est dû, et même plus », affirmait-il dans
ce discours. La Chambre accueillit les promesses
de pacte que le ministreétait prêt à payer un

prix exorbitant plus froidement que le Sénat
ne reçut, il y a un mois, la réponse aux questions
relatives à I'Anschluss.Se sentant moralement ren-
versé avant tout débat, M. Briand partit, au mi-
lieu de la stupeur réprobative des députés.

Qui soutenait encore le futur candidat à l'Ely-
sée. ? Des radicaux pas tous et des socialistes,
ses protecteurs d'aujourd'hui. Rien n'est changé.

La défensede la Belgique

et ledésarmement

Un discours de M. de Broqueville

M. de Broqueville, ministre de la défense natio-

nale belge, a prononcé, hier après-midi, à la

Chambre, un discours qui présente le plus grand
intérêt au moment où la question du désarmement
est à l'ordre d^i jour.

M. de Broqueville n'est pas de ceux qui s'illu-

sionnent sur la valeur des pactes que l'Allemagne
a signés. Si certains de ses compatriotes oublient

trop facilement une histoire récente, le ministre

de la défense nationale ne l'oublie pas. Il se sou-

vient du sort que son pays a subi en 19l4, et il

veut éviter le retour d'aussi tragiques événements.

« Nous avons toujours été pacifiques, dit-il, et

pourtant notre pays a toujours été le champ de

bataille de l'Europe. »

La- Belgique- ne- peut pas désarmer, parce qu'elle
serait à la merci d'une invasion. « L'organisme
de Genève, rappelle le ministre,– sera forcément

lent à intervenir, et il n'a pas de force à sa dis-

position pour imposer ses décisions. » C'est l'évi-

dence même. M. Doumergue, dans son discours de

Nice, ne s'exprimait pas autrement et, comme M.

de Broqueville, il mettait notre pays en garde

contre un désarmement qui serait, dans les cir-

constances actuelles, un véritable suicide.

Puisque la Belgique « ne peut pas compter sur

les traités », elle doit faire le nécessaire pour

organiser sa défense. Le ministre examine les me-

sures qui peuvent être prises. On sait que de vives

polémiques ont lieu, dans la presse belge, sur le

système de défense à adopter. Le général Hellot

exposait ici, récemment, les thèses en présence.
Nous n'y reviendrons pas. M. de Broqueville es-

time que la Belgique ne peut assumer la charge
d'une défense, à son avis peu sûre, qui consisterait

à construire une chaine de forts à la frontière

même. Il préconise la création d'un « réduit »

où l'armée belge pourrait attendre les secours des

puissances alliées. Ce plan aurait reçu l'approba-
tion des experts militaires le ministre pense que
le Parlement le votera. De toute: façon, il impor-

tera que la France adapte son propre système de

défense à celui que nos voisins pratiquent.

Ce n'est pas au lendemain du jour où l'Allema-

gne, revenant à la diplomatie secrète '•• d'avant-

guerre, a négocié avec l'Autriche son fameux pro-

jet de Zollverein, qu'on peut songer à désarmer,
en France ou en Belgique. Le Reich sera désor-

mais -mal venu, après avoir tenté .de s'agrandir
de l'Autriche et de réaliser le Mittel-Europa, à ré-.

clamer des autres puissances, menacées dans leur

sécurité, la réduction de leurs armements, plus

que jamais nécessaires pour assurer leur défense

et garantir la paix.

Une œuvre française en péril

Nous reproduisons dans notre revue de la presse
un article de l'Ami du Peuple d'hier matin, d'un

particulier intérêt. Notre confrère, poursuivant une

belle campagne que nous avons déjà signalée, mon-

tre l'existence de l'Aéropostale menacée «, par la

conspiration des envieux, des socialistes et des mé-

diocres ».

Comme le disait le pilote admirable qu'est Jean

Mermoz, l'Aéropostale risque d'être tuée par les

combinaisons politiques et financières. Les minis-

tres de l'air et des finances, munis de tous les

moyens de contrôle, tous les procédés de rensei-

gnements et de surveillance sur la gestion de la

Compagnie, sont responsables de ce qui s'est passé.
Le gouvernement n'a rien empêché rivalités ban-

caires, convoitises de l'étranger ou de Français ja-
loux, intrigues socialistes, tout s'est développé li-

brement. Et c'est la commission de contrôle qui
maintenant prétend tout diriger et qui va faire ré-

gner partout, le désordre.

Ce- scandale* ira-t-il jusqu'au bout?

Bossoutrot et Rossi 1-1~

s'attaquent au record de distance

Les aviateurs Bossoutrot et Rossi, qui avaient,

le 1" mars, battu le record de distance et de durée

en circuit fermé et à qui Paillard et Mermoz avaient
un mois plus tard ravi le record de distance, veu-

lent s'approprier à nouveau ce trophée.

A cet effet, ils ont pris leur vol, hier matin, à

5 h. 17, à l'aérodrome d'Oran-la-Sénia, pour tourner

sur le circuit Lourmel-Blad-Touaria.

Rappelons que le record de durée, que détien-
nent toujours Bossoutrot et Rossi, est de 75 heures
23' 7" et le record de distance établi par Paillard
et Mermoz est de 9.150 kilomètres.

Bossoutrot et Rossi ont, pour cette nouvelle ten-

tative, pris le même appareil qui leur valut leur

premier succès, un monoplan à moteur Hispano
600 CV.

Dans les premières heures de vol, la vitesse
horaire des deux aviateurs était de 140 kilomètres

environ.

Le développementde l'aviation italienne

Rome, 29 avril. Le général Balbo, ministre de

l'air, a présenté aujourd'hui à la Chambre les pré-
visions budgétaires de l'aviation italienne pour le

prochain exercice financier.

Le général Balbo a déclaré que,.à son avis, la

prochaine guerre se décidera dans les airs et que,

par conséquent, l'Italie doit s'apprêter à prendre
des dispositions spéciales afin d'assurer la pro-
tection aérienne de son territoire. C'est dans ce

but, ajouta le ministre, que d'importantes manœu-

vres aériennes auront lieu en août prochain. Ces

manœuvres, auxquelles participeront environ sept
cents appareils répartis en deux divisions, se dé-

rouleront au-dessus de la chaîne des Apennins et

comprendront des vols en formation, des attaques
en groupes contre des places fortifiées et des cen-

tres industriels, des simulacres de destruction de

bases aériennes, des vols d'essai à plusieurs alti-

tudes, etc.

Les mesures d'ordre

pour le Premier Mai

Une conférence a été tenue hier à la présidence
du Conseil à la suite de laquelle a été communi-
quée une note dont voici l'essentiel

« Le président du conseil a donné les instruc-
tions nécessaires et prescrit les mesures nécessai-
res pour le 1er mai.

» De même que les années précédentes, aucun

cortège et aucun meeting ne devront avoir lieu sur

la voie publique. Aucun rassemblement ne sera

toléré sur les grands boulevards. Tous ceux qui
tenteraient d'en organiser ou qui y prendraient

part seraient immédiatement appréhendés.
» Tout acte de sabotage, toute entrave à la liberté

du travail, toute violence seront réprimés avec la

plus grande énergie les délinquants seront déférés

immédiatement au Parquet.
» Les étrangersxqui prendraient part à une mani-

festation seront arrêtés et expulsés sans délai.» »

Les forces de police habituelles seront ren-

forcées.

On peut espérer Jjue' la -journée
se" passera sans

désordre et que lès travailleurs ne répondront

guère aux exhortations forcenées de l'Humanité,

qui les convoque à manifester, vers 17 h. 30, au-

tour du Cirque d'Hiver, dont la salle a été refusée

aux organisateurs communistes d'une réunion.

D'autres réunions doivent se tenir en banlieue. Si

l'on prévoit, selon la tradition, de nombreux man-

quants chez les chauffeurs de taxis, et parmi les

ouvriers du bâtiment, en revanche, les transports

eij commun en les services municipaux doivent

fonctionner normalement et l'on ne croit pas à

beaucoup de défections dans les diverses corpora-
tions invitées au chômage.

Signalons que les instituteurs communistes ont

tenu à se distinguer en publiant dans leur bulletin

syndical un manifeste dont on trouvera plus loin

l'analyse et dont la violence est vraiment intolé-

rable.

Comment M. Briand

joue sur deux tableaux

Un sénateur, qui occupa à l'étranger un poste
considérable et appartient. la majprité de la Haute

Assemblée, disait ljier « Le meilleur service que

"sësrt«ni,$ jHïiSserirrendrè à- Briand 'maintenant» c'est

de l'écarter de l'Elysée, puis de l'éloigner du Quai

d'Orsay.» » •<

La «cote» du ministre des affaires étrangères
baisse ostensiblement, C'est un fait, mais un fait

dont il importe de surveiller étroitement les modifi-

cations quotidiennes. Tout se passe, en effet, comme

si, malgré telle assurance contraire et tel silence

soudain, la candidature de M. Briand devait finale-

ment surgir et s'affirmer à Versailles après avoir

cheminé lentement, sournoisement, semblable à la

démarche même dé l'homme :de Locarno.

Sans doute, certains membres du gouvernement
mentionnent désormais en leurs propos l'état de

fatigue de M. Briand d'autres vont répétant que
«l'accession à l'Elysée et la contrainte de sem-

blables fonctions sont fort peu dans sa natures.

Toutefois nous avons vu réapparaître dans la presse
le souhait que le protocole se montre moins sévère

pour le futur président. Or, nous. avons indiqué

que cette campagne, d'ailleurs inspirée, tendait

uniquement à combattre 'ce raisonnement, pourtant
irréfutable « M. Briand est incapable, étant don-

nés les ménagements qui lui sont nécessaires, de

supporter les exigences inséparables de la première

magistrature de l'Etat. » Si l'on veut transformer

l'Elysée en une retraite super-genevoise, préparant
à une vague et vaste magistrature européenne dont

quelques-uns caressent le rêve baroque, qu'on le

dise Si le siège de la présidence de la République
doit être transféré du. faubourg Saint-Honoré à

Cocherel, qu'on le proclame La vérité profonde

est que si M. Briand était porté à l'Elysée par une
des plus méprisables aberrations d'Assemblée qu'on
ait jamais connues, il exercerait contrairement

à ce que beaucoup feignent de croire une tyran-
nie néfaste, obstinée, dont se ressentiraient rapide-
ment les affaires publiques parvenu à l'âge où

l'on souffre de moins en moins la contradiction,
M. Briand écarterait impitoyablement du pouvoir
tous ceux auxquels il reprocherait d'avoir été hos-

tiles à sa politique, politique personnelle et catas-

trophique s'il en est En outre, l'entourage' de ce

singulier président de la République, entourage
dressé à l'école du rabattage de couloirs, du raco-

lage des voix et de la désagrégation nationale, mul-

tiplierait aux points sensibles de la vie française
la nocivité du «patron». La «force de dissocia-

tions » que réprésente M. Briand, au propre témoi-

gnage d'un ministre actuel, agirait à la manière

des termites, jusqu'à un irréparable et scandaleux

écroulement. ;

On assure que M. Léger serait opposé à la can-

didature de M. Briand et n'en ferait pas mystère.
Peut-être nourrit-il dés visées plus hautes que le

secrétariat général de l'Elysée, mais, quelle que
soit la cause de son attjtude, elle apporte un élé-

ment psychologique dont il faut tenir compte. Doit-

on tenir compte aussi de la « déclaration dont

nul n'a soufflé mot, que nous ne voyons aucun

inconvénient à révéler, et que M. Briand, avant le

conseil' des ministres d^avant-hier, fit ci ses col-

lègues, sur un ton enjoué et désabusé « II y a plus

.de vingt
ans que je viens ici, que je regarde ce

lustre, je connais suffisamment l'endroit, Quand
l'élection de Versailles aura eu lieu, au moins on

ne m'attaquera pas comme en ce moment Je ne

nourris aucunement le désir d'être président de la

République, ce poste ne me tente en rien, ah nen.

Je n'en voudrais pas Nous traduisons en langage
écrit, sans modifier le sens en quoi que ce soit,
ce que M. Briand déclara avec un accent familier,
direct. L'avenir nous apprendra si ce mouvement

spontané (?), provoqué en partie par l'allusion

d'un ministre, équivaut à un non formel. Les mem-

bres présents du gouvernement notèrent que la

formule «Je ne serai pas candidat», ne fut pas

employée. Parce que trop nette ?

Le manque de netteté a, précisément, fait la for-

tune politique de M. Briand.

Gaëtan San voisin.

BILLET DE MINUIT

Tristessede Guercœur

La vie future est à l'ordre du jour. Je ne l'en-
tends pas comme M. Georges Duhamel, mais à

la façon des mortels moyens, qui, déjà ne sachant

trop ici-bas comment tuer le temps, se demandent,
non sans inquiétude, comment ils tueront l'éter-

nité. La question est posée depuis les origines du

monde elle est donc ce que Frédéric Nietzsche

appelait « inactuelle o ceci d'ailleurs revient à

dire qu'elle est actuelle constamment mais tantôt

on y pense sans y penser, et tantôt on s'aperçoit
qu'on y pense. C'est ce qui nous arrive cette se-

maine, par l'effet d'une simple coïncidence un

peintre italien, M. Amos Nattini, présenteaux Tui-

leries trente-quatre compositionspour,illustrerL'En-

fer de Dante, et le Guercœur d'Albéric. Ma-

gnard, dont la première était vendredi, commence
et finit;au ciel.

Sur les trois épisodes de la divine cdrflëdïë, Un
seul -encorenous manque, mais c'est le plus intéres-

sant, ou le moins inaccessibleà notre intelligence
bornée. Quelqu'un a écrit « Les félicités desti-
nées aux Justes après la mort sont malaisément

imaginables les poètes, de tous les pays
comme de tous les âges, en ont manqué la des-

cription, au point de nous en inspirer la peur plus
que le désir, et de nous suggérer une préférence
pour la médiocrité du Purgatoire. » Cette peur
et cette préférence sont impertinentes mais rien
ne sert de les blâmer au nomdes convenances,et
il peut être utile de les expliquer. C'est ce que fait
Guercœur précisément,mieux que personne, et d'un
seul mot. Dans le séjour de délices, au clair de

lune, environnéd'abstraction, d'entités et de choses
en soi, enfin de tout ce qui constitue un bonheur

idéal, il se tord désespérémentles bras, et répète, et

répète encore(d'une voixmagnifique) « Vivre 1.
Vivre Vivre »

Je serais inexcusable de paraphraser ce Vivre t

après l'avoir loué d'être en un seul mot. II a fait
tressaillir les abonnés de l'Opéra, et réveillé en

eux, timidement, tous les instincts essentiels de
l'homme l'attrait du, passager, de l'incertain, de
la souffrance nécessaire, qui est la condition de
la joie. Il leur a fait obscurément comprendre
que la vie, qui n'est qUë mouvement et agitation,
a par définition horreur du repos, comme on disait

jadis que la Rature a horreurduvide";ët" qUe"H6trë
moi répugne à l'idée de perfection, parce qu'il ne

peut qu'être imparfait ou n'être pas et qu'il répu-
gne à l'éternel, et à tout absolu, fût-ce à,un bon-
heur absolu. Mais, au fait, qu'est-ce que la perfec-
tion et qu'est-ce que le bonheur ?Et comment les
concevons-nous? ••

Si ces expressionssemblent un peu trop méta-

physiques, on y peut substituer cette réplique,
plus familière,de Brunissendede Talleyrand, dans
l'Eau de Jouvence « Si l'on ne doit plus avoir
sa personnalité, si le même bonheur est imposé à
tous, consistantpar exempleà chanter des psaumes
en commun, assissur des bancs, ma foi je ne tiens

pas à cette immortalité-là. Je ne serais plus moi-
même bonsoir. Je serais sans défauts Ah

par exemple, c'est à mes défauts que je tiens. La
Brunissende de Renan, qui est une femme légère,
dit « C'est à mes défauts que je tiens. » Une
autre, plus sérieuse,dirait « Je tiens à mon carac-

tère, à ma personne, à ma personne imparfaite.• »
II n'y aurait qu'une nuance. Nous ne pouvons
concevoir la perfection, parce que nous ne pouvons
concevoir notre propre anéantissement, qu'elle en-
traîne. Et quant à un bonheur absolu, éternel,

pourquoi donc nous semble-t-il inséparable de cet
ennui qui, disait Baudelaire, en un vers qu'on ne

peut réciter qu'en bâillant,

Prend les proportions de l'immortalité ?

«Vivre » dit Guercœur. Oui, plutôt vivre.

Abel Hermant,
de l'Académie française.

M.Schieleet le cabinetdu Reich

On annonce que M. Schiele, ministre du Reich
de l'agriculture et représentant dans le cabinet

Bruning des intérêts agrariens, aurait menacé de

donner sa. démission si le gouvernement n'accep-
tait pas,de relever les droits de douane sur les pro-
duits agricoles.

Une crise ministérielle est-elle en vue ? Sans

doute s'entendra-t-on, une fois de plus, sur un com-

promis. Mais la politique douanière de l'Alléma-

gne, qui est déjà un des pays les plus protection-
nistes du monde, appelle certaines remarques. Une

remarque particulière d'abord, qui a trait au

désaccord qui éclate entre des méthodes simulta-
nées qui tendent d'une part à faire baisser les prix
de la vie et à réduire les salaires et qui cherchent,
d'autre part, à relever constamment les droits de

douane.

Seconde observation, d'une portée plus géné-
rale la politique douanière de l'Allemagne con-

tredit d'une façon flagrante la thèse suivant la-

quelle le Reich, en réalisant l'Anschluss économi-

que avec l'Autriche, n'aurait en vue que de pré-

parer les voies à la Fédération européenne. Si,
en effet, on se préoccupait à Berlin d'une entente

économique européenne, si l'on avait le désir sin-
cère de permettre aux autres Etats de se rallier à

l'initiative germano-autrichienne, on abaisserait
les tarifs douaniers au lieu de les relever. L'Autri-

che a des droits de douane plus.bas que J'Allema

gne or c'est elle qui va hausser son tarif au ni-

veau du tarif allemand, et non l'Allemagne qui va

réduire le sien au niveau du tarif autrichien. De

surcroît, l'Allemagne, sous la. pression de
M.

Schiele, se préoccupe d'élever encore le mur qui
doit permettre à elle et à l'Autriche d'être impé-
nétrables aux produits des autres pays. Une nou-
velle preuve est fournie, montrant que l'Anschluss,
malgré les dénégations allemandes, est une affaire

purement politique.

Raymond Henry.

Les responsabilités

du prince de Bulow

Par M. CAMILLE BARRERE

La Revue des Deux Mondes, qui a déjà publié
uhe étude si importante de M. Jules Cambon sur

les Mémoires du prince de Bulow, va donner dans

son prochain numéro un article de M. Camille Bar-

rère
qui

est d'un intérêt capital pour l'intelligence
des événements dont la guerre de 1914 est sortie.

Voici la partie essentielle de ce document

Au cours de ses écrits, mon nom revient plusieurs
fois sous sa plume. S'il ne s'agissait que. d'appré-
ciations personnelles, je nie garderais d'en faire
état ici. Mais l'ex-chancelier a raconté assez lon-

guement un épisode de sa lutte avec M. Delcassé
où il me fait jouer le premier rôle. J'aurais tenté,

dit-il, en 1905, de concert avec l'illustre homme

d'Etat italien Luigi Luzzatti, une opération de sau-

vetage auprès de lui an profit de notre ministre

des affaires étrangères.
Dans son récit, M. de Bulow écrit que « je re-

muai ciel et terre pour sauver mon chef ». Que j'aie;
fait de mon mieux pour soutenir mon chef.pt ainj^,
.c'est la seule vérité que j'y trouve. Tout le reste

est <le la haute fantaisie. Je n'ai jamais pensé à
intervenir auprès du chancelier allemand, de con-

cert avec Delcassé et Luigi Luzzatti, pour l'amener
à merci. Mes vues étaient fort différentes.

J'estimais que, sûrs comme nous l'étions alors
de l'appui diplomatique et militaire de l'Angleterre
et aussi de la neutralité bienveillante de l'Italie et
de son appui dans l'affaire marocaine, nous de-
vions résister résolument aux prétentions de la
Chancellerie allemande et refuser d'aller à la Con-
férence d'Algésiras. Quant aux propos attribués

par le mémorialiste à M. Luzzatti, on verra, par la

pièce inédite qui suit, le cas qu'il faut en faire. Ce

grand Italien aimait profondément la France. Il
avait apporté son concours à la conclusion des ac-
cords de 1900 et 1902. Il était fort alarmé des en-

treprises de la politique allemande. Connaissant

particulièrement le prince de Bulow et mon col-

lègue allemand, il voulut en avoir le cœur net. Voici
le compte rendu inédit de l'entretien qu'il eut avec
le comte de Monts et qu'il m'apporta le lendemain.

DE M. LUZZATTI

AVEC LE COMTE DE MONTS

[(V mai 1905);

« M. Luzzatti, préoccupé des développements de
!a politique allemande par rapport à la question du

Maroc, a voulu profiter de ses relations amicales et
familières avec le comte de Monts (celui-ci le tient

en effet en grande estime) pour s'en expliquer avec

lui, et tenter de démêler l'objectif réel de la di-

plomatie allemande. Il" dit au comte de Monts, pour
engager la conversation, qu'on était surpris et

troublé, aussi bien en Europe qu'en Italie, des pro-
cédés allemands envers la France, d'un voyage im-

périal à Tanger qui aurait pris toutes les apparen-
ces d'une provocation, enfin d'une allure générale
qui pouvait faire croire que l'Empire allemand
cherchait une occasion de troubler la paix. Que

signifiait tout cela '?

Cela signifie, répondit le comte de Monts, que
la situation de l'Europe étant changée par la guerre

d'Extrême-Orient, le moment est bon pour cher-
cher à nous expliquer définitivement avec la
France. Pour développer nos ressources nationales,
dix. ans de paix nous sont nécessaires. Nous vou-
lons savoir si nous les aurons, si la France nous
les donnera, ou si elle risquera les conséquences
d'une attitude négative. Depuis des années, nous
faisons tous nos efforts pour nous rapprocher des

Français toutes nos avances ont été repoussées.
Bien plus, on a affecté à Paris de nous traiter en

quantité négligeable on a cherché à nous isoler.
Cela ne peut continuer. Nous sommes fatigués de

monter la garde sur le Rhin, arrêtés dans notre
essor par la veillée des armes. Voilà pour la situa-

tion générale. Quant aux faits particuliers, je ne

disconviens pas que l'action personnelle de l'Em-

pereur est pour nous une cause de sérieux soucis.
Nous n'avons été informés qu'après coup d'un pro-
jet à l'exécution duquel nous nous serions opposés.
Il en a été de même l'année dernière pour le dis-
cours menaçant de Karlsruhe. L'Empereur avait

quitté l'Italie violemment irrité, et son irritation

provenait, vous l'ignorez sans doute, bien que vous
fussiez membre du gouvernement, de ce qu'il avait

demandé inutilement au roi Victor-Emmanuel de le
laisser venir à Rome et de le présenter au Prési-
dent de la République. Vous vous souvenez aussi

qu'on nous avait promis à la Consulta qu'aucun

toast entre le Président et le Roi ne serait prononcé
à Naples. D'où sa colère, qui se traduisit'dans un

discours qui, tel qu'il fut publié, était encore

expurgé. Il est vivement irrité contre la France, ou

plutôt contre ceux qui la gouvernent cela- n'est

pas douteux.
Mais alors, interrompit Luzzatti, l'humeur de

votre souverain ne doit-elle pas être considérée
comme un réel danger pour la paix ?

Je ne le crois pas, répliqua le comte de Monts.
La tendance de l'Allemagne est profondément pa-
cifique. Le pays, je vous assure, ne tolérerait pas
que l'Empereur l'entraînât dans une guerre par ses

imprudences. Et il le lui ferait savoir avec une
netteté, et même une brutalité, dont on ne se ferait

peut-être pas une idée à l'étranger.
» En même temps, on a conscience à Berlin que

l'occasion est propice pour amener la France à
nous donner les assurances de paix que nous
croyons avoir le droit de lui demander. La ques-
tion du Maroc nous intéresse sans doute mais elle
est pour nous bien plus un moyen qu'un but.

» La question du Maroc nous donnera l'occasion
de nous expliquer et de fixer nos futures relations

avec la France. Si cette explication est satisfai-
sanie, nous en serons profondément heureux et
soulagés dans le cas contraire, l'attitude de l'Al-
lemagne restera dans cet état de défiance et d'hos-
tilité d'où peuvent naître les conflits. Dieu nous
garde de la guerre. Nous nous rendons compte que
la lutte serait terrible, que ce serait bien autre
chose qu'en 1870, que peut-être la France ne serait
pas seule (bien que cela soit fort douteux). Mais
enfin,- nous sommes certains de la battre à la lon-
gue. Vous me direz que l'Angleterre est pour l'Al-

lemagne une quantité d'attaque redoutable. Je n'en
disconviens pas. Mais d'abord nous ne croyons
nullement que l'Angleterre vienne militairement en
aide à la France. Elle est trop égoïste pour cela.
Elle ira jusqu'au bord du conflit, puis se retirera
en laissant les Français se débrouiller comme ils
pourront. Mais au cas improbable d'une alliance
militaire anglo-française, qu'arrivera-t-il ? L'Angle-
terre nous battra sur mer, tandis que nous battrons
la France sur terre nous subirons peut-être des
pertes de guerre maritimes énormes mais nous
aurons des moyens de compensation du côté fran-
çais, et ce que nous perdrons d'un côté, nous le
regagnerons de l'autre. Mais je veux écarter cette

perspective d'une guerre dont, malgré tout, les con-
séquences morales seraient affreuses. J'ai du sang


